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ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
 
Accord conclu entre la société France Télécom SA, dont le siège social est situé 6 place 
d’Alleray, 75505 Paris Cedex 15, et les sociétés françaises du Groupe dont la liste est 
annexée au présent accord, représentées par, Olivier Barberot, en sa qualité de Directeur 
Exécutif en charge des Ressources Humaines Groupe 
 
d’une part, 
 
Et les organisations syndicales représentatives au sein du Groupe  
 
 
- pour la CFDT M ou Mme …………………………… dûment mandaté(e)  
 
 
- pour la CFE-CGC M ou Mme ……………………… dûment mandaté(e) 
 
 
- pour la CFTC M ou Mme …………………………… dûment mandaté(e) 
 
 

- pour la CGT M ou Mme …………………………….. dûment mandaté(e) 
 
 
- pour FO M ou Mme …………………………………. dûment mandaté(e) 
 
 
- pour SUD M ou Mme ……………………………….. dûment mandaté(e) 
 
 
d’autre part. 
 
 
 
 
 
 
 

PPRREEMMIIEERR  AACCCCOORRDD  SSUURR  LL’’EEQQUUIILLIIBBRREE  VVIIEE  
PPRRIIVVEEEE  //  

VVIIEE  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLLLEE  
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Article 1. Principes généraux et champ d’application 
 
L’objectif visé par les parties est d’offrir à chaque salarié un bon équilibre entre sa vie privée 
et sa vie professionnelle, de lui accorder le temps nécessaire pour faire face aux 
événements majeurs de sa vie, et de tenir compte de ses contraintes personnelles dans 
l’organisation de son travail, dans le respect des impératifs de l’entreprise.  
 
Ce premier accord constitue un rapport d’étape de la négociation « Equilibre Vie Privée / Vie 
Professionnelle ». Cette base permet à la fois : 

- d’acter et de mettre en œuvre des mesures immédiates au bénéfice des salariés 
- de lancer des expérimentations dont le bilan servira à la poursuite de la négociation 

pour l’élaboration de politiques et de plans d’actions (petite enfance, horaires). 
 
 
Le présent accord s’applique aux sociétés françaises du Groupe dont France Télécom S.A. 
détient directement ou indirectement au moins 50% du capital, listées en annexe 1, à 
l’exception des dispositions définies dans les articles 4 et 11.  
 
Il s’applique à l’ensemble des personnels de ces sociétés quel que soit leur statut 
(personnels fonctionnaires, salariés contractuels et agents contractuels de droit public.) 
 
Les sociétés non listées en annexe 1, dont France Télécom S.A. pourrait à l’avenir détenir 
directement ou indirectement au moins 50% du capital pourront adhérer au présent accord.  
  
Le présent accord ne peut avoir ni pour objet ni pour effet de priver les salarié(e)s des 
dispositions législatives, réglementaires et conventionnelles plus favorables. 
 

 

Article 2. Aménagements pour faire face à des situations 
personnelles particulières 

 
• le Groupe fera en sorte que les managers disposent de l’autonomie et des moyens 

nécessaires pour prendre en compte les situations personnelles particulières et ainsi 
pouvoir aménager temporairement les conditions de travail en particulier les horaires y 
compris en envisageant les possibilités de temps convenus.  

 
• En cas de contraintes impérieuses individuelles et ponctuelles, un aménagement des 

horaires de travail sera accordé au salarié pour une période déterminée. Des 
aménagements relevant de la mise en œuvre d’une solution ponctuelle ou temporaire de 
télétravail seront également envisagés.  

 
• L’entreprise participera aux surcoûts liés à des situations de travail exceptionnelles, 

notamment l'impact des horaires tardifs du samedi voire du dimanche.  
 
• Les mobilités géographiques permettant le rapprochement familial (avec le conjoint  - y 

compris PACS et concubinage - et/ou avec les enfants mineurs) seront favorisées. L’avis 
de l’Assistant(e) Social(e) pourra être éventuellement sollicité à la demande du salarié ou 
pour des situations exceptionnelles. 
De même, sur certificat médical qualifiant la nécessité et le périmètre géographique 
concerné pour un déménagement pour raison de santé, la mobilité sera favorisée. Une 
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attention particulière sera accordée à la situation des parents d’enfants hospitalisés, en 
longue maladie, ou handicapés… 
 
 
Le RH de proximité interviendra pour donner les moyens aux managers pour assurer la 
continuité de l’activité en cas de départ de salariés. Le RH de l’établissement principal 
sera sollicité en cas de nécessité. 
 

En outre, les situations personnelles des salariés originaires des départements et territoires 
d’Outre Mer seront étudiées avec une attention toute particulière. Un suivi des mobilités sera  
réalisé. 

 
 

Article 3. Bonnes pratiques de travail  
 
• Lors de déplacements dans le pays de résidence pour une durée supérieure ou égale à 3 

jours (exceptionnellement 2 jours sur avis managérial) ou à l’étranger (quelle que soit la 
durée), un téléphone mobile de service sera fourni au salarié qui ne dispose pas de 
mobile de service afin de faciliter le contact avec sa famille.  

 
• Les formations seront autant que possible organisées au plus près du lieu de travail des 

salariés quand le nombre de salariés concernés permet l’organisation d’une session.  
 
• Dans le respect du principe de conciliation vie privée et vie professionnelle, et en dehors 

de cas exceptionnels, le management respectera des horaires de réunion compris dans 
les horaires de travail de l’équipe et pour les cadres dans la plage 8h-18h. Cette plage 
horaire fera l’objet d’adaptation en fonction de négociations locales dans le cas où un 
contexte particulier le justifie.  

 
• De façon à prévenir de l’usage de la messagerie professionnelle, le soir, le week-end et 

pendant les congés, il est rappelé qu’il n’y a pas d’obligation à répondre pendant ces 
périodes et qu’il est recommandé d’utiliser les fonctions d’envoi différé.  

 
• Pour les réunions nécessitant un déplacement, le Groupe rappelle, dans le cadre de sa 

politique de Responsabilité Sociale d’Entreprise qu’il recommande de privilégier les 
transports en commun. Toutefois, lorsque l’utilisation d’un véhicule du pool d’entreprise 
est nécessaire, le remisage à domicile sera facilité dès lors que les horaires de prise ou 
restitution du véhicule se situent en dehors de la tranche 8h – 19h.  

 
 
 

Article 4. Harmonisation dans le Groupe des mesures sur les 
congés et sur les autorisations spéciales d’absence liés aux 
événements de la vie privée  

 
• Les jours de congés pour événements exceptionnels sont harmonisés dans toutes les 

entités du Groupe relevant de la convention CCNT, conformément au tableau de l’annexe 
2 (harmonisation des congés pour événement exceptionnel) sauf si des dispositions plus 
favorables existent dans les accords de ces entités.  
En ce qui concerne les filiales du Groupe qui ne sont pas sous convention collective 
CCNT, une négociation sera lancée avant fin juin dans chacune d’entre elles afin 
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d’adapter ces mesures sur les congés et autorisations spéciales d’absence liés aux 
évènements de la vie privée. 

 
• Il sera rappelé aux managers que les droits à congé pour «garde imprévisible ou soin 

pour enfant à charge malade » concernent les deux parents. La possibilité de report d’un 
parent à l’autre, lorsque les deux conjoints travaillent dans les entreprises concernées du 
périmètre, de ces droits à congé pour «garde imprévisible ou soin pour enfant à charge 
malade » est maintenue. La répartition Femmes/Hommes des bénéficiaires d’ASA fera 
l’objet d’un suivi spécifique afin de s’assurer que les deux parents exercent bien leurs 
droits à la parentalité.  

• Le fractionnement est possible pour les décès, pour les naissances-adoption dans la 
limite des 15 jours suivant la naissance et pour la maladie très grave d’un proche parent. 
Le principe de fractionnement à la demi-journée pour ces cas est accepté.  

 
• L’attribution d’un délai de route est laissée à l’appréciation, au cas par cas, du manager. 
 
 
Le bénéfice des ASA rémunérées pour fêtes religieuses non fériées sera étendu à 
l'ensemble des salariés de filiales sous convention CCNT. Les fêtes concernées sont celles 
figurant dans la circulaire s'appliquant pour la Fonction Publique et publiée chaque année. 
Une communication sera faite pour rappeler à l'ensemble du management que, 
conformément à la loi, ces ASA ne peuvent être refusées que pour nécessité de service qui 
devra être clairement établie.  
 
Le bénéfice des ASA susceptibles d’être accordées aux salariés en qualité de 
représentants des parents d’élèves défini par l’instruction du 9 décembre 1985 sera élargi 
à l’ensemble des salariés des filiales sous convention collective CCNT.  
 
 
 

Article 5. Aide à la garde d’enfants et assistance aux personnes à 
charge  

 
• Une expérimentation de participation à une crèche interentreprises par la réservation de 

berceaux sera lancée à Bordeaux et les partenaires sociaux locaux y seront associés. Le 
lancement d’une 2ème expérimentation de crèche interentreprises à  Lyon sera également 
engagé. La direction de FTSA donne son accord pour financer 20 berceaux dans chaque 
site d’expérimentation mais demande que la question du cofinancement par les CE ne 
soit pas fermée. Un bilan sera fait d’ici un an et permettra de négocier pour définir la 
politique dans ce domaine en tenant compte de la répartition géographique des enfants et 
du contexte local.  

 
• Pour les déménagements importants à venir, créant une concentration de salariés sur un 

même lieu, notamment avec des métiers de la relation clients (horaires tardifs), les 
directions territoriales concernées intègreront, sans attendre le bilan, l’étude, pour le 
bassin d’emploi concerné, d’une crèche en concertation avec les partenaires sociaux.  

 
• Le Groupe poursuivra son engagement en faveur de la parentalité en mettant en place un 

portail répondant à de nombreux besoins juridico-pratiques des salariés dans ce domaine 
(formulaires, conseils, liens vers des sites répondant à des questions spécifiques, 
annuaire par département des services utiles,..). Les informations seront actualisées, 
elles intégreront la composante spécifique de la politique de chaque entreprise du 
Groupe. Un accès à ce portail sera possible du lieu de travail ou de l’extérieur de 
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l’entreprise par internet.  
 
• Un service complémentaire sera expérimenté avec Mondial Assistance sur un bassin 

d’emploi. Il permettra : 
- un accès à un système de « SVP parents actifs » où l’on envoie toute question par 
mail et où l’on reçoit une réponse par téléphone d’un spécialiste du sujet  
- une mise en relation avec des prestataires sélectionnés par Mondial Assistance de 
service à domicile, garde d’enfants malade, soutien scolaire, aide à la prise en 
compte des parents âgés, etc…  
- un bilan sera fait après 6 mois de fonctionnement et permettra de décider d’une 
éventuelle généralisation de ce service.  
 

• L’entreprise s’engage à simplifier la procédure de remboursement des frais de garde pour 
les cas prévus dans les accords égalité professionnelle ainsi que ceux prévus à l’article 2.  

 
 
 

Article 6. Ouverture des possibilités du Droit Individuel à la 
Formation (DIF) à la vie privée  

 
Le DIF permet au salarié d’être acteur du développement de ses compétences, de son 
parcours professionnel et de réaliser un projet partagé entre l’entreprise et lui-même. Sa 
mise en œuvre relève de l’initiative du salarié, en accord avec le Groupe. Les possibilités du 
DIF sont élargies aux domaines du développement personnel dans le cadre du catalogue de 
formations proposé par le Groupe. Certaines formations pourront être ouvertes hors 
catalogue France Télécom sous réserve d’une validation managériale et RH. 
 
Les domaines du développement personnel proposés sont :  
 

I Projet personnel en préparation de retraite 

II Anticipation de projet professionnel en interne ou à l’externe du groupe 

III Formations liées à des actions de bénévolat 

IV Formations de langues vivantes 

V Le catalogue du DIF est également élargi à d’autres thématiques telles que, 
par exemple, la vie quotidienne et la vie pratique, la santé et l’hygiène de vie, 
la vie associative.  

 
L’entreprise sera vigilante aux contenus et aux choix des prestataires. 
 
 
 

Article 7. Engagement humanitaire  
 
• De façon à ne pas pénaliser la carrière des salariés qui prennent une disponibilité pour 

mener à bien un projet humanitaire, les mêmes dispositions seront appliquées lors de la 
réintégration que celles relatives aux personnes en congé parental  

 
• Des missions dans des entités d'intérêt général sur les domaines de mécénat de la 

Fondation Orange (culture, santé, éducation, et solidarités) seront proposées via les 
Espaces Développement. Ces missions seront de durée longue (plus d'un an). Elles 
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concerneront tous les territoires et couvriront de nombreuses compétences. Elles pourront 
être proposées à des salariés ayant opté pour le dispositif du Temps Partiel Seniors. Les 
salariés concernés resteront rattachés à leur service d'origine et seront payés par 
l’entreprise. Les modalités seront définies par avenant au contrat de travail, ou protocole 
de mise à disposition pour les fonctionnaires. La communication sur les missions 
proposées et les démarches à effectuer seront réalisées par l’entreprise auprès des 
salariés concernés.  

 
• Des missions courtes d'accompagnement de projets financés par la Fondation Orange et 

correspondant à des compétences de salariés du Groupe pourront être prises en charge 
par l’entreprise et seront coordonnés et mises en œuvre par la Fondation, en lien avec les 
services de rattachement des salariés concernés.  

 
• Le bénévolat sera reconnu au travers de manifestations d’échanges et d’informations 

proposées aux bénévoles dans les axes de mécénat de l’entreprise sur leur temps de 
travail.  

 
 

Article 8. Politique voyage  
 
La note du 22 juillet 2009 est abrogée. La nouvelle note datée du 17 novembre 2009 en ligne 
est applicable. 
 
 

Article 9. Relations avec les personnes éloignées du service 
 
En cas d’éloignement du service pour une durée supérieure ou égale à un mois, un courrier 
sera systématiquement envoyé au domicile du salarié afin de lui préciser ses interlocuteurs 
RH de proximité, et le médecin du travail ou l’Assistant(e) Social(e) qu’il peut contacter à tout 
moment et à sa propre initiative, ainsi que le numéro de téléphone du service RH dont il 
dépend pour ses formalités administratives. La mise à jour de ces coordonnées sera 
effectuée par le RH de proximité. 
 
 

Article 10. Horaires de travail et équilibre avec la vie privée  
 
Article 10.1 : travail à temps partiel 
 
Le Groupe mettra tout en œuvre pour répondre favorablement aux demandes des salariés 
souhaitant travailler à temps partiel. Ces aménagements individualisés s’effectuent en 
conciliant les souhaits des salariés et le bon fonctionnement des services. Le Groupe 
s’engage à ce que la charge de travail d’un salarié à temps partiel soit cohérente avec son 
temps de travail. Un salarié à temps partiel doit avoir des objectifs adaptés à une activité à 
temps partiel.  
Tout refus devra être formalisé et motivé par écrit.  
 
Article 10.2 : expérimentation « horaires »  
 
Une expérimentation « horaires » sur deux sites de relations clients (AVSC Ile de France 
Sud et Est site de Chessy, CCOR Rhône Méditerranée site d’Aix en Provence) sera conduite 
afin d’analyser en toute objectivité les écarts entre aspirations des personnes et contraintes 
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du service. Il s’agira, sans modifier l’accord pour tous ni les accords locaux, de refaire le 
point entre les souhaits des salariés sans contrainte initiale et les besoins du service. La 
constitution du tableau de service visera à faire converger les deux approches en tenant 
compte des situations complexes. 
 
Cette expérimentation donnera lieu à négociation locale. 
 

Article 11. CESU  
Les parties expriment leur accord pour une réouverture d’une négociation globale (y compris 
le budget) sur le CESU au sein de l’entreprise FTSA. 
 

Article 12. Transports  
La direction donne son accord pour une ouverture de négociation au plan local sur les plans 
de déplacement d’entreprise (PDE) et les directeurs territoriaux auront les marges de 
manœuvre nécessaires pour conduire cette négociation.  
 

Article 13. Logement 
La direction s’engage à améliorer le fonctionnement du service Logement de la Direction des 
ressources Humaines. 
 

Article 14. Suite de ce premier accord  
L’entreprise s’engage, au-delà de ce premier accord, à poursuivre une négociation 
notamment sur les thèmes suivants (à partir du bilan des expérimentations) : 

- la petite enfance,  
- les horaires de travail…  

 

Article 15. Suivi de ce premier accord  
1/ Le suivi de ce premier accord d’étape donnera lieu à la création d’une Commission 
locale dans chaque établissement principal afin de s’assurer de la bonne application de 
celui-ci. Cette commission sera constituée de deux représentants par organisation 
syndicale représentative. Elle se réunira deux fois par an.  
 
2/ Une Commission de suivi nationale, constituée de deux représentants par organisation 
syndicale représentative, sera mise en place afin de faire le bilan des expérimentations et 
de suivre l’application de ces premières mesures décidées.  
 

 

Article 16. Suivi de l’accord définitif 
Les parties conviennent de créer une commission de mise en œuvre et de suivi de l’accord 
définitif qui se réunira au minimum une fois par semestre. 
 
Elle est composée de 2 représentants désignés par chacune des organisations syndicales 
représentatives signataires et de représentants de la Direction du Groupe.  Elle est présidée 
par le Directeur des Ressources Humaines du Groupe ou son représentant. 
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Article 17. Durée du présent accord et formalité de dépôt.  

Le présent accord est conclu pour une période indéterminée. 
Conformément aux articles L.2231-6 et D.2231-2 du nouveau Code du Travail, le présent 
accord sera déposé auprès du secrétariat-greffe du Conseil des Prud’hommes de Paris en 
un exemplaire. Deux exemplaires dont une version sur support papier signée des parties et 
une version sur support électronique seront transmis à la DDTE de Paris.  
En outre, un exemplaire sera établi pour chaque partie. 
 

Article 18. Modalités de révision et de dénonciation 
Les parties signataires peuvent déposer une demande de révision de tout ou partie des 
dispositions du présent accord conformément à l’article L.2222-5 du nouveau Code du 
Travail. Toute demande de révision devra être portée à la connaissance des autres 
signataires par lettre recommandée avec accusé de réception et être accompagnée d’un 
projet sur le ou les articles concernés. Les négociations commenceront le plus rapidement 
possible avec l’ensemble des organisations syndicales représentatives dans le champ 
d’application du présent accord.  
Le présent accord peut faire l’objet d’une dénonciation totale ou partielle dans les conditions 
prévues aux articles L.2222-6, L.2261-9 et suivants du nouveau code du travail. 
 
Fait à Paris, le 5 mars 2010 

 
 
La Direction, pour le Groupe France Télécom  
 
 
 
 
 

 
 
Les organisations syndicales 

 
 
Pour la CFDT 
 
 
 
 
 
 

 
Pour la CFE-CGC 
 

 
Pour la CFTC  
 

 
Pour la CGT 
 
 
 
 
 
 

 
Pour FO 
 
 
 
 
 
 

 
Pour SUD 
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Annexe 1. Champ d’application du présent accord 
 

Nom de la société 
Almerys sas 
Corsica Haut Débit (ex Rapp 17) 
Orange Sports (ex Rapp 24) 
FCR 
SOFRECOM 
Innovacom gestion 
Francetel 
Globecast France 
Globecast Reportages (ex FT Reportages) 
EGT S.A. (ex-Rapp 8) 
France Telecom Lease (ex Solicia) 
Viaccess 
Gironde Haut Débit 
w-HA 
Nordnet 
Telefact 
Orange Distribution (ex FTM Distribution) 
Orange Promotions (ex FTM Promo.) 
Etrali France (ex-Resocom Services SA) 
Etrali SA (à partir de 1/1/02) 
Orange France SA (ex FTM SA) 
Studio 37 (ex Rapp 27) 
Orange Vallée (ex NEDDI) 
Orange Cinéma Series (ex Rapp 35) 
Soft At Home (ex HNSA - ex Rapp 37) 
Orange Prestations TV (ex Rapp 41) 
Orange Consulting 
Data & Mobiles International (ex Rapp 44) 
FT Marine 
Orange Caraïbes (ex FCM) 
Orange Réunion (ex FTM La Réunion) 
Equant (EUR) - France 
Enora Technologies 
Netia 
SPM Telecom (Saint-Pierre & Miquelon) 
Ten 
Cityvox 
Multimedia Business Services (ex Newpoint) 
Neocles Corporate 
Network Related Services (ex Groupe Silicomp) 
Silicomp-AQL 
Obiane (ex Silicomp Réseaux) 
Silicomp Management 
France Télécom SA 
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Annexe 2. Harmonisation des congés et Autorisations spéciales 
d’absence pour évènements exceptionnels 

L’ensemble des salariés du Groupe relevant de la Convention CCNT quel que soit leur statut, sans 
condition d’ancienneté, bénéficie, sur justificatif, de congés exceptionnels non subordonnés aux 
nécessités de service, rémunères, exprimés en jours ouvrés maximum pour les événements familiaux 
prévus ci-dessous. 
Les clauses en vigueur relatives aux congés exceptionnels pour évènements familiaux existantes 
dans les accords ou décisions d’entreprise du Groupe France Télécom relevant de la Convention 
CCNT deviennent caduques et sont remplacées par ces nouvelles dispositions, sauf dispositions plus 
favorables : 
 

Evenement lien de parenté périodicité 

Nombre de 
jours maximum 

ouvrés de 
congés 

attribués 

Remarques 
justificatif 

(original ou 
photocopie) 

salarié événement 6  
livret de famille / 
attestation du tribunal 
d’instance mariage / pacs 

enfant événement 2  livret de famille 
naissance / 
adoption 
démarches en vue 
d’une adoption 

enfant événement 3 

Fractionnement possible 
dans la période de 15 jours 
autour de la naissance ou de 
l’arrivée au foyer 

bulletin de naissance, 
extrait de jugement, 
convocation 

enfant événement 5 
conjoint (*) événement 5 
parents événement 3 
frère, sœur événement 3 
grands-parents événement 3 

décès 

parents du conjoint (*) événement 3 

Un temps de voyage peut 
être accordé après accord du 
manager dont la durée est 
laissée à l’appréciation de ce 
dernier 
Fractionnement possible 

bulletin de décès 

garde imprévisible 
ou soins pour 
enfant à charge 
malade 

enfant jusqu’à 16 ans année civile 6 + 1 par enfant 
en sus du 1er  

Doublement des droits : 
- pour le parent ayant la 

garde de l’enfant, dans le 
cas d’une situation 
monoparentale ; 

- avec un courrier certifiant 
l’absence de droit ou le 
renoncement des droits 
d’un des deux parents, 

-  dans le cas d’une garde 
alternée. 

Possibilité de report des 
droits d’un parent à l’autre, 
lorsque les deux conjoints 
travaillent à France Télécom. 

certificat médical ou 
preuve de l’obligation 
d’assurer 
momentanément la 
garde de l’enfant 

enfant 3 
conjoint (*) 3 maladie très grave 

d’un parent proche parents 
année civile 

3 

quelque soit l’âge de l’enfant 
Fractionnement possible 

certificat médical 
précisant la présence 
indispensable auprès 
du malade 

enfant 
conjoint (*) hospitalisation d’un 

parent proche parents 
événement 

1 jour à l’entrée 
+  

1 jour à la sortie 

quelque soit l’âge de l’enfant. 
le malade doit passer au 
moins une nuit à l’hôpital 

certificat 
d’hospitalisation 

enfant 

2 fois les 
obligations 

hebdomadaires 
+ 2 jours 

quel que soit l’âge 

conjoint (*) 6  
soin ou garde d’un 
parent proche 
gravement 
handicapé 

ascendant à charge 

année civile 

6  

carte d’invalidité,  
ou copie de la 
décision prise en 
application d'une 
législation de sécurité 
sociale ou d'aide 
sociale subordonnée 
à la justification d’un 
taux d’incapacité au 
moins égale à 80%,  
ou certificat médical 
attestant du handicap 
et de la nécessité de 
présence 

 
(*)Conjoint (e) = marié (e), pacsé (e), personne reconnue comme vivant maritalement sur la base d’un certificat de concubinage 
En cas de décès, le temps de voyage éventuellement nécessaire accordé par le manager s’ajoute à la durée du congé 
exceptionnel. 


